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1. LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME des Chambres extraordinaires au sein des 

tribunaux cambodgiens etablies pour poursuivre les auteurs presumes des crimes commis durant 

la periode du Kampuchea democratique entre Ie 17 avril 1975 et Ie 6 janvier 1979 (1a «Chambre 

de la Cour supreme» et les «CETC», respectivement) est saisie de l' Appel immediat interjete 

contre la decision de la Chambre de premiere instance statuant sur la demande tendant a la mise 

en reuvre de mesures dans Ie cadre d'une procedure simplifiee en application de la regIe 35 

du Reglement interieur, depose par la Defense de NUON Chea (la «Defense ») 

Ie 24 decembre 2012 (1' «Appel »)1. 

I. INTRODUCTION 

2. L' Appel porte sur la decision par laquelle la Chambre de premiere instance avait rejete 

une demande de la Defense tendant a l' ouverture d'une enquete pour me surer les effets 

de l'ingerence alleguee du Gouvernement cambodgien sur l'equite du proces dans Ie cadre du 

dossier n° 002 (respectivement la« Decision attaquee» et la «Demande »f 

a. Rappel de la procedure 

3. Le 19 mars 2012, Ie co-juge d'instruction international suppleant Laurent KASPER­

ANSERMET a annonce sa demission dans un communique de presse dans lequel il disait ceci : 

«Le co-juge d'instruction national, YOU Bunleng, n'a cesse de contester I'habilitation 

du Juge Laurent KASPER-ANSERMET a instruire les dossiers n° 003 et 004 [ ... ]. S'employant 

activement a faire obstacle aux travaux d' enquete dans Ie cadre des dossiers n° 003 et 004, 

Ie juge YOU Bunleng a cree une situation de dysfonctionnement au sein des CETC. »3 

Le Juge KASPER-ANSERMET a par la suite redige et verse au dossier un document decrivant 

en detailles circonstances qui l' avaient amene a demissionner de son poste, dans lequel il disait, 

en conclusion: «Notons, et informons les parties qu'il existe au sein des CETC, 

des irregularites, des dysfonctionnements et des violations de la procedure prescrite si graves 

qu'ils compromettent Ie respect de la legalite et nuisent, comme cela a ete Ie cas depuis 

I Document n° EI89/3/1/1. 
2 Decision statuant sur la demande tendant a la mise en ~uvre de mesures dans Ie cadre d'une procedure simplifiee 
en application de la regIe 35 du Reglement interieur, Doc. n° EI89/3, datee du 22 novembre 2012, deposee 
Ie 23 novembre 2012 (la «Decision attaquee »), et statuant precisement sur la demande intitulee Application for 
Immediate Action Pursuant to Rule 35, Doc. n° E189, 25 avril 2012 (la «Demande »). 
3 Communique de presse du co-juge d'instruction international suppleant, 19 mars 2012. 
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notre entree en fonctions, au bon deroulement de l'instruction des dossiers n° 003 et 004. » 

(Traduction non officielle ; la « Note »)4 

4. Dans sa Demande du 25 avril 2012, la Defense soutient que la demission et la Note 

du Juge KASPER-ANSERMET prouvent de maniere irrefutable qu'aucun fonctionnaire 

cambodgien des CETC n'est en mesure de rester impermeable a l'influence du Gouvemement 

royal du Cambodge et donc d'agir en toute independance5
• Elle a donc demande ala Chambre 

de premiere instance de reconnaitre les consequences dommageables du contenu de la Note, 

de mener une enquete exhaustive afin de mesurer les effets de l'ingerence du Gouvemement 

cambodgien sur l'equite du proces dans Ie cadre du dossier n° 002, et de suspendre la procedure 

dans l'attente de l'issue de cette enquete6
• Les co-procureurs ont fait valoir en reponse qu'il n'y 

avait pas lieu de donner suite aces requetes visant a diligenter une enquete et a suspendre 

les poursuites dans Ie cadre du dossier n° 0027. 

5. Le 22 novembre 2012, la Chambre de premiere instance a rejete la Demande 

dans son integralite8
• 

b. L'Appel 

6. Le 24 decembre 2012, la Defense a depose son Appel, en faisant valoir qu'il etait 

recevable et que la Decision attaquee contenait des erreurs de droit, des erreurs de fait et/ou 

des erreurs d'appreciation9
• La Defense demande a la Chambre de la Cour supreme d'annuler 

la Decision attaquee et d'exercer sa discretion pour rectifier les erreurs commises par la Chambre 

de premiere instance, en procedant elle-meme aux investigations sollicitees ou, a titre subsidiaire, 

en ordonnant a la Chambre de premiere instance de proceder aces investigations 10. 

Dans leur reponse, les co-procureurs ne contestent pas la recevabilite de l' Appel, mais font valoir 

4 Note of the International Reserve Co-Investigating Judge to the Parties on the Egregious Dy~functions within the 
ECCC Impending the Proper Conduct of Investigations in Cases 003 and 004, Doc. n° D38, date du 21 mars 2012 
et depose Ie 23 mars 2012, p. 13. 
5 Demande, par. 19. Voir egalement les paragraphes 1,6 all, 20 de cette meme demande. 
6 Demande, par. 28. Voir egalement les paragraphes 16 a 18, 21 a 27 de cette meme demande. 
7 Co-Prosecutors' Response to NUON Chea Application for Immediate Action Pursuant to Rule 35, Doc. n° E18911, 
3 mai 2012. 
8 Decision attaquee, p. 10 ; voir egalement les paragraphes 15 et 16 de cette meme decision. 
9 Appel, par. 1,5 a 59. 
10 Appel, par. 1,51, 60 et 61. 
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qu'il devrait etre rejete car il n'est pas fonde l1
. La Defense a fait valoir en replique 

que la Reponse etait «peu convaincante »12. 

c. Demande d'admission de moyens de preuve supplementaires 

7. Le 15 mars 2013, la Defense a, sur Ie fondement des regles 104 1) et 1087) du Reglement 

interieur13
, demande a la Chambre de la Cour supreme d'admettre comme moyens de preuve 

supplementaires dans Ie cadre du present Appel des extraits du livre publie recemment par 

l'ancien co-juge d'instruction international, Marcel LEMONDE (la «Demande d'admission 

de moyens de preuve supplement aires »)14. 

8. La regIe 104 1) du Reglement interieur dispose, en sa partie pertinente, que lorsqu'elle 

connait des appels inteljetes contre des jugements et des decisions rendus par la Chambre 

de premiere instance, «la Chambre de la Cour Supreme peut proceder a l' examen des preuves 

existantes ou de nouvelles preuves, produites d' office ou par les parties a sa demande, pour 

se prononcer sur Ie moyen souleve ». La regIe 1087) du Reglement interieur dispose quant a 
elle: 

«Les parties peuvent soumettre une demande d' admission de moyens de preuve 
supplementaires devant la Chambre, sous reserve des dispositions de la regIe 87 3), lorsque 
ces moyens n' etaient pas disponibles lors du proces et que leur presentation au proces aurait 
pu en changer l'issue. Dans sa demande, la partie concernee doit preciser sur quels elements 
de fait specifiquement pris en compte par la Chambre de premiere instance portent les moyens 
de preuve presentes. Les autres parties concernees par cette demande peuvent y repondre dans 
un delai de 15 (quinze) jours a compter de sa reception. » 

9. La Demande d'admission de moyens de preuve supplement aires a ete notifiee 

Ie 18 mars 201315 Les parties concernees doivent donc deposer leur reponse eventuelle 

Ie 2 avril 2013 au plus tard. Toutefois, la regIe 1084) bis) a) du Reglement interieur impose 

a la Chambre de la Cour supreme de statuer sur l' Appel dans un delai de trois mois a compter de 

la date de reception du « dossier ainsi qu[e dTune copie certifiee conforme de la decision 

[attaquee] et de chaque memoire d'appel immediat »16. Ces documents ayant ete rec;us 

Ie 24 decembre 2012, la date limite pour rendre une decision sur l' Appel est donc 

II Co-Prosecutors' Response to NUON Chea's "Immediate Appeal Against Trial Chamber Decision on Application 
for Immediate Action Pursuant to Rule 35", Doc. n° EI89/3/1/2, 14 janvier 2013 (Ia «Reponse »). 
12 Reply to Co-Prosecutors' Response to Rule 35 Appeal, Doc. n° EI89/3/1/3, 21 janvier 2013 (Ia «Replique »), 

far. 1. 
3 Regiement interieur des CETC, Rev. 8, 3 aout 2011 (Ie «Regiement interieur »). 

14 Request to Consider Additional Evidence, Doc. n° EI89/3/1/7, 15 mars 2013. 
15 Notification electronique du fonctionnaire charge du dossier de Ia Section d'administration judiciaire des CETC, 
envoyee Ie 18 mars 2013 all h16. 
16 RegIe 108 du Regiement interieur, paragraphe 2), auquel il est fait reference au paragraphe 4), alinea a), 
de cette meme regIe. 
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Ie 24 mars 2013, qui tombe un dimanche. La regIe 39 3) du Reglement interieur prevoit qu'au cas 

ou tout delai etabli dans ses dispositions expirerait un samedi, un dimanche ou un jour ferie 

cambodgien, celui-ci est automatiquement proroge au jour ouvrable suivant. La Chambre 

de la Cour supreme doit donc statuer sur l' Appel au plus tard Ie lundi 25 mars 2013. 

10. Lorsque la Demande d' admission de moyens de preuve supplementaires a ete deposee 

et notifiee, a savoir une semaine seulement avant l' expiration du delai qui lui etait imparti pour 

rendre sa decision, la Chambre de la Cour supreme avait deja statue sur l' Appel, et sa decision 

ecrite en etait aux derniers stades de la traduction et de l' edition. Attendu que la date de depot 

et de notification de cette demande ainsi que la date butoir prevue pour y repondre 

sont incompatibles avec Ie delai qui lui est imparti pour statuer sur l' Appel, la Chambre 

de la Cour supreme rend la presente decision sur la base de son examen des seuls arguments 

presentes dans l' Appel, la Reponse, et la Replique. 

11. La requete de la Defense tendant a ce que les extraits choisis du livre du Juge LEMONDE 

soient pris en compte dans Ie cadre de la decision statu ant sur l' Appel devient donc sans objet, 

et la Demande d'admission de moyens de preuve supplementaires est par consequent rejetee. 

Ceci est toutefois sans prejudice du droit de la Defense de soumettre ulterieurement une nouvelle 

requete fondee sur ces preuves supplementaires. 

II. PORTEE DE ET CRITERES APPLICABLES A L'EXAMEN EN APPEL 

12. Conformement a la regIe 1044) du Reglement interieur, seules les decisions suivantes 

de la Chambre de premiere instance peuvent faire l' objet d'un appel immediat : « a) les decisions 

qui ont pour effet de mettre fin a la procedure; b) les decisions rendues sur des questions 

relatives a la detention provisoire et au controle judiciaire, en application de la regIe 82; 

c) les decisions rendues sur des questions concernant des mesures de protection, en application 

de la RegIe 29 4) c) ; et d) les decisions rendues dans Ie cas d'entraves a l'administration 

de la justice, en application de la regIe 35 6). Les autres decisions ne sont susceptibles d' appel 

qu'en meme temps que Ie jugement au fond. » 

13. En application des regles 104 1) et 1054) du Reglement interieur, un appel immediat doit 

etre fonde sur un ou plusieurs des trois moyens suivants : a) une erreur sur un point de droit 

qui invalide la decision; b) une erreur de fait qui a entraine un deni de justice ; ou, c) une erreur 

manifeste d'appreciation par la Chambre de premiere instance qui entraine un prejudice pour 

I' appelant. 
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III. RECEV ABILITE DE L' APPEL 

14. La Defense fait valoir que l' Appel entre dans la portee de l' examen prevu par 

la regIe 1044) d) du Reglement interieur17
, qui dispose que <des decisions [de la Chambre 

de premiere instance] rendues dans Ie cas d' entraves a l' administration de la justice, 

en application de la regIe 356) » sont immediatement susceptibles d'appel. Les co-procureurs 

ne contestent pas la recevabilite de l' Appel1s
• 

15. La regIe 356) du Reglement interieur dispose notamment que: «[t]oute decision prise 

conformement a la [ ... ] regIe [35] est susceptible d'appel devant la Chambre preliminaire 

ou la Chambre de la Cour supreme, selon Ie cas ». La Demande a ete deposee sur Ie fondement 

de la regIe 35 du Reglement interieur19
• La Decision attaquee a donc bien une decision relevant 

de la regIe 3520. 

16. L' Appel est donc recevable au regard de la regIe 1044) d) du Reglement interieur. 

IV. EXAMEN AU FOND 

17. La Chambre de premiere instance a rejete les mesures sollicitees par la Defense, 

aux motifs que «dans la Demande, les co-avocats internationaux ne demontrent pas davantage 

[que dans d' autres demandes anterieures et similaires deja rejetees] en quoi la demission du co­

juge d'instruction international suppleant KASPER-ANSERMET de ses fonctions alors qu'il 

etait en charge des dossiers n° 003 et 004 pourrait avoir une quelconque incidence sur Ie premier 

proces en cours dans Ie dossier n° 002 »21 et que la Demande «vise de maniere inappropriee 

des mesures aussi extremes que la suspension des poursuites et la conduite d'investigations 

generales et illimitees quant aux effets de l'ingerence presumee du Gouvernement sur l'equite 

des procedures dans Ie dossier n° 002, et qu' elle se fonde soit sur des deductions de nature 

speculative soit sur des elements sans rapport avec les debats en cours dans Ie cadre du 

dossier n° 002 »22. La Chambre de premiere instance a egalement considere que la Demande 

«repren[ait] en realite presque tous les arguments formules dans des ecritures [de la Defense] qui 

17 Appel, par. 7. 
18 Reponse, par. 7 ; voir egalement Ie paragraphe 2 de cette meme reponse. 
19 Voir Demande, par. 1,28; voir egalement Ie paragraphe 16 de cette meme demande. 
20 Voir Decision attaquee, par. 1 et 2. 
21 Decision attaquee, par. 10 ; voir egalement la note de bas de page 21 de cette meme decision. 
22 Decision attaquee, par. 14; voir egalement Ie paragraphe 9 de cette meme decision. 
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lui ont deja ete presentees et qui ont ete rejetees tant par elle que par la Chambre de la Cour 
A 23 supreme» . 

18. La Chambre de premiere instance a en outre averti la Defense que «des accusations 

portees a l' encontre de juges cambodgiens de la Chambre, sur la seule base de leur nationalite, 

et sans preuve tiree d'elements concrets du dossier de la procedure, sont non seulement 

irrespectueuses mais contraires aux principes de conduite et de deontologie applicables devant 

les CETC »24 en rappelant que «toutes accusations graves denonc;ant des pratiques irregulieres, 

en l' absence de tout fondement autre que des motifs discriminatoires, peuvent donner lieu a 

la prise de sanctions a l' encontre de leurs auteurs, en application de la regIe 38 du Reglement 

interieur »25. 

19. La Defense fait valoir que la Chambre de premiere instance a corrurus une erreur 

en s'abstenant de prendre en compte et/ou de traiter les elements des sur lesquels reposait 

sa Demande, a savoir Ie contenu de la Note et les circonstances dans lesquelles Ie Juge KASPER­

ANSERMET a demissionne26, et en considerant, en lieu et place, que cette Demande 

«repren[ait] en realite presque tous les arguments formules dans des ecritures [precedentes] »27, 

pour finalement condure que les faits qui font l'objet des dossiers n° 003 et 004 ne sont pas 

pertinents dans Ie cadre du dossier n° 00228. Elle soutient par ailleurs que les avertissements 

et les accusations de la Chambre de premiere instance sont infondes et dommageables29. 

Elle demande donc a la Chambre de la Cour supreme d' annuler la Decision attaquee 

et de proceder elle-meme aux investigations qu'elle a sollicitees ou d'ordonner a la Chambre 

de premiere instance de proceder aces investigations 30. 

20. Les co-procureurs font valoir en reponse que Ie manquement de la Defense a apporter 

Ie moindre exemple concret de comportement d' entrave a la justice dans Ie cadre du 

dossier n° 002 constitue un « vice redhibitoire » de sa Demande (rend ant inutile toute discussion 

approfondie sur Ie contenu de la Note ou les raisons de la demission du Juge KASPER­

ANSERMET) et un motif autonome de rejet de cette Demande (ce qui rend sans importance 

23 Decision attaquee, par. 8 ; voir egalement Ie paragraphe 10 de cette meme decision. 
24 Decision attaquee, par. 16 ; voir egalement cette meme decision, p. 10. 
25 Idem. 
26 Appel, par. 8 a 14 et 18 a 24. 
27 Appel, par. 15 a 17. 
28 Appel, par. 25 a 51. 
29 Appel, par. 52 a 59. 
30 Appel, par. 1,60 et 6l. 
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la question de savoir si la Chambre de premiere instance a commis une erreur d' appreciation 

en concluant au caractere repetitif de celle-ci)31. 

21. La regIe 35 1) du Reglement interieur dispose que « [l]es CETC peuvent sanctionner 

ou deferer aux autorites competentes, toute personne qui consciemment et deliberement entrave 

l' administration de la justice », et elle donne une liste non exhaustive d' actes pouvant constituer 

une telle entrave. La regIe 352) enonce quant a elle que: «Lorsque les co-juges d'instruction 

ou les chambres ont des raisons de croire qU'une personne a pu commettre l'un des actes 

mentionnes a la sous-regle 1 ci-dessus, ils peuvent : a) Se prononcer immediatement; b) Mener 

des investigations supplementaires pour s'assurer qu'il existe des motifs suffisants pour intenter 

une procedure; ou c) En referer aux autorites competentes du Royaume du Cambodge 

ou de I'Organisation des Nations Unies ». n ressort d'une lecture litterale des paragraphes 1) 

et 2) de la regIe 35 que les co-juges d'instruction ou les Chambres ont la discretion, 

non seulement de choisir laquelle des procedures (parmi celles prevues par cette regIe) 

il convient d'intenter en cas de constat d'actes susceptibles a premiere vue de constituer 

une entrave a l'administration de la justice, mais egalement de juger de 1'0pportunite d'intenter 

une procedure, et ce meme lorsqu'ils ont des raisons de croire qU'une telle entrave a ete 

commise32. 

22. En l'espece, la Chambre de premiere instance a considere qu'il n'existait pas d'indices 

suffisants d'un comportement d'entrave a l'administration de la justice dans Ie cadre du 

dossier n° 002. La Chambre de la Cour supreme est du meme avis. En effet, Ie seul prejudice 

mis en avant par la Defense dans sa Demande est l'impossibilite d'obtenir la deposition 

du Roi pere Norodom Sihanouk (aujourd'hui decede) et de six fonctionnaires cambodgiens 

de haut rang au cours de la phase d'instruction du dossier n° 00233. La Defense a deja fait valoir 

ce grief34, qui a ete dfiment pris en consideration par la Chambre de premiere instance, 

31 Reponse, par. 14 a 44. Les co-procureurs font egalement valoir que la Defense n'a pas respecte ses obligations 
deontologiques et professionnelles envers les CETC en divulguant des informations confidentielles ; voir Reponse, 
par. 45 a 50. La Defense conteste ces allegations et repond que ces informations confidentielles etaient deja 
du domaine public; voir Replique, par.2 a 12. La Chambre de la Cour supreme s'est deja prononcee 
sur cette question, en ordonnant a la Defense, Ie 21 fevrier 2013, de deposer une version publique expurgee 
de l' Appel; voir Order to File a Public Redacted Version of NUON Chea's Appeal (E189/3/1/1), 
Doc. n° EI89/3/1/4, 21 fevrier 2013. 
32 Voir Decision relative a 1'appel interjete par NUON Chea contre la decision de la Chambre de premiere instance 
sur les demandes tendant a la mise en reuvre de mesures dans Ie cadre d'une procedure simplifiee en application de 
la regIe 35 du Reglement interieur, Doc. n° E176/2/1/4, 14 septembre 2012 (la «Decision du 14 septembre 2012 »), 
far. 39. 

3 Demande, par. 2, 23 a) et 24. 
34 Voir Decision on Immediate Appeal by NUON Chea Against the Trial Chamber's Decision on Fairness ~f 
Judicial Investigation, Doc. n° E116/1/7, 27 avril 2012 (la « Decision du 27 avril 2012 »), par. 9. 
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notamment dans la Decision attaquee35
• La Chambre de la Cour supreme s'est egalement deja 

prononcee en ces termes sur cette question: 

« La question qui reste pertinente pour les droits de l' Accuse conceme la disponibilite de 
certains temoins a decharge qui n'ont pas ete entendus au stade de l'instruction. Il s'agit 
d'une question a trancher durant Ie proces en cours dans Ie dossier n° 002, dans Ie cadre 
duquel un large eventail d' options res tent disponibles a la Defense pour faire en sorte que 
l'on examine sa preoccupation que des preuves a decharge puissent etre indument 
ecartees des debats. Il conviendra alors de voir si la Defense persiste a demander 
l'admission de ces elements de preuve, si ceux-ci ne sont pas vises par un des criteres 
d'exclusion enonces a la regIe 87 du Reglement interieur, si les faits sur lesquels portent 
ces temoignages proposes sont contestes, si les temoins cites a comparai'tre 
se presenteront bel et bien a l'audience et, dans Ie cas contraire, si les faits sur lesquels 
devait porter leur deposition peuvent etre etablis d'une autre maniere. » [Traduction 
non officielle]36 

23. Dans la Demande, la Defense affirme egalement que Ie Gouvemement cambodgien 

a un point de vue bien arrete sur l'issue a donner au dossier n° 002, comme en attestent, 

selon elle, les declarations publiques du Premier Ministre HUN Sen au sujet de la culpabilite 

de NUON Chea, declarations qu'aucun membre cambodgien de la Chambre de premiere instance 

ne se risquerait a contredire37
• Ce grief a egalement ete dfiment examine par la Chambre 

de premiere instance, notamment dans la Decision attaquee38
• La Chambre de la Cour supreme 

s' est elle-meme egalement deja prononcee sur la question en ces termes : 

«La Chambre constate qu'en l'espece, l'auteur des declarations occupe une des positions 
les plus influentes du pays et que ses propos ont ete tenus pendant Ie proces. D' ou il suit 
que son comportement etait susceptible de porter atteinte au droit de l' Accuse a un proces 
equitable et de compromettre l'apparence d'independance des CETC. Les propos 
de cet ordre doivent etre evites en toutes circonstances. Cela dit, contrairement a ce que 
semble avancer la Defense, l'action corrective des CETC n'a pas essentiellement 
vocation a sanctionner Ie Premier Ministre ou a lui causer quelque autre embarras, mais a 
s'assurer qu'aucun prejudice n'est porte au proces. Celui-ci se tient exclusivement devant 
des juges professionnels, lesquels sont moins susceptibles d' etre influences que des jures 
ou des assesseurs. En outre, l'examen de la preuve est en cours, ce qui permet d'etablir 
ou de refuter les faits concemes. Par ailleurs, pour ce qui est de la source de la publicite, 
la Chambre de la Cour supreme releve que la premiere declaration attribuee au Premier 
Ministre a ete faite a la presse vietnamienne. Elle n' etait ni ouvertement provocante, 
ni con<;ue pour attirer l'attention. La publicite qui en a resulte n'a pas pris la forme 
d'une campagne de presse virulente visant a nuire a l' equite du proces. La large 
couverture et les nombreuses reactions qu' elle a suscitees au Cambodge etaient 

35 Decision attaquee, par. 4, 6, 11 et 12. Voir aussi Decision statuant sur la demande tendant a la mise en reuvre 
de mesures dans Ie cadre d' une procedure simplifiee contre Ie Ministre des affaires etrangeres du Cambodge, 
S.E. HOR Namhong, en application de la regIe 35 du Reglement interieur (Doc. n° E219), Doc. n° E219/3, datee du 
22 novembre 2012 et deposee Ie 23 novembre 2012 (la «Decision HOR Namhong »), par. 16. 
36 Decision du 27 avril 2012, par. 32 (appels de notes non reproduits). 
37 Demande, par. 3,5,23 b) et 24. 
38 Decision attaquee, par. 4, 7. Voir aussi Decision HOR Namhong, par. 18. 
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principalement Ie fait des efforts deployes par la Defense pour mettre ses griefs 
en evidence. »39 

«Par les motifs ci-dessus enonces, la Chambre de la Cour supreme juge opportunes 
l'affirmation publique de la presomption d'innocence et la confirmation que la Chambre 
de premiere instance ne tiendra aucun compte de quelque declaration publique que ce soit 
concernant la culpabilite ou l'innocence d'un accuse. [ ... ] [L]a Chambre de la Cour 
supreme tient a souligner ici Ie droit de l' Accuse a etre presume innocent. 
Les representants des pouvoirs publics doivent s'abstenir de tenir des propos qui vont 
a rebours de cette presomption, et qui, s'ils sont repetes, peuvent saper Ie droit 
des Accuses a un proces equitable. »40 

24. La Chambre de la Cour supreme est donc d' accord avec la Chambre de premiere instance 

pour dire que dans sa Demande, la Defense ne fait que repeter des arguments deja avances 

dans des ecritures anterieures et ne demontre en rien en quoi la demission et la Note 

du Juge KASPER-ANSERMET sont des elements cles constituant une nouvelle circonstance 

qui viendrait justifier que les juges reviennent sur leurs conclusions tranchant en faveur de 

la non-opportunite d' ouvrir une procedure pour entrave presumee a l' administration de la justice 

dans Ie cadre du dossier n° 002. La Defense campe neanmoins sur sa position en soutenant 

qu'« [a]u minimum, au nom des principes de deontologie, les Juges CARTWRIGHT 

et LAVERGNE devraient reconnaitre et condamner publiquement les vices graves - que Ie Juge 

KASPER-ANSERMET a finalement reveles dans sa Note - ayant affecte Ie systeme judiciaire 

aux CETC, systeme qu'ils ont dans une certaine mesure legitime en ne s'exprimant pas sur 

ces irregularites les plus troublantes survenues au sein des Chambres extraordinaires. 

S'ils continuent de se taire sur l'allegeance du judiciaire ala ligne politique du Gouvemement 

cambodgien, leur silence sera assourdissant. »41 [Traduction non officielle] Force est toutefois 

de constater a la lecture de la Note que Ie Juge KASPER-ANSERMET ne remet pas en question 

l'independance du systeme judiciaire des CETC dans son ensemble, mais formule seulement 

des allegations d'irregularites a l'encontre de deux juges particuliers n'appartenant pas a 

la Chambre de premiere instance42
, allegations qui, de surcroit, ne concement que les dossiers 

n° 003 et 00443
• A cet egard, la Chambre de la Cour supreme note que Ie Bureau des co-juges 

d'instruction des CETC a deja pris des mesures en reponse44
• 

25. En outre, la Chambre de la Cour supreme considere que du fait de son caractere imprecis 

et trop general, la requete de la Defense visant a « mener une enquete exhaustive afin de me surer 

39 Decision du 14 septembre 2012, par. 68 (non souligne dans l'original et appels de notes non reproduits). 
40 Decision du 14 septembre 2012, par. 69. 
41 Demande, par. 21. 
42 Note, par. 13 a 19, 24 a 29,34 et 35,41 a 43,45,47,50,54. 
43 Note, par. 1, 6, 18,21,40, p. 13 a 15. 
44 Memorandum du luge YOU Bunieng, co-juge d'instruction cambodgien, et du luge Mark HARMON, co-juge 
d'instruction international, intitule: «Response to inquiry re investigations into interference in Cases 003 
and 004 », Doc. n° E189/3/1/6, confidentiel, date du 12 mars 2013 et depose Ie 13 mars 2013. 
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les effets de l'ingerence du Gouvemement sur l'equite du prod~s dans Ie cadre du dossier n° 

002 », ne permet pas de diligenter la procedure prevue par la regIe 35 du Reglement interieur. En 

effet, au lieu de recenser des comportements precis ou des problemes concrets causes par de tels 

comportements qui pourraient justifier l' ouverture d'une enquete pour entrave a l' administration 

de la justice, la Defense se contente de demander une procedure d'investigation generale et 

illimitee, dans Ie cadre d'une demarche dont la seule finalite semble etre de trouver un moyen 

d'arreter Ie proces en cours dans Ie dossier n° 002, un but contre lequella Chambre de premiere 

instance est fondee a se premunir. 

26. La Chambre de la Cour supreme considere par consequent que la Chambre de premiere 

instance n'a pas commis d'erreur en concluant que rien ne lui permettait raisonnablement 

de croire en l' existence d'une ingerence dont les effets porteraient atteinte a l' equite 

de la procedure dans Ie cadre du dossier n° 002 et justifieraient qu'elle exerce les pouvoirs 

d'investigation qui lui sont conferes par la regIe 352) b) du Reglement interieur. Par ailleurs, 

meme si elle avait eu des raisons de croire qU'une telle entrave a l'administration de la justice 

a ete commise, la Chambre de premiere instance serait restee dans les limites de son pouvoir 

discretionnaire en refusant d'intenter une telle procedure d'enquete. La Defense a donc echoue 

a foumir Ie moindre motif susceptible de justifier une mesure en appeL L' Appel est 

par consequent rejete. 

27. En ce qui conceme l' avertissement donne par la Chambre de premiere instance dans 

la Decision attaquee, la Chambre de la Cour supreme considere que de telles accusations 

de discrimination, si elles ne sont pas fondees, portent effectivement prejudice a la Defense. 

Ce genre d'avertissement ne doit donc pas etre formule a la legere mais uniquement reserve a 
un comportement qui peut etre objectivement qualifie de discrimination. Lorsqu'il existe 

un doute, il y a lieu d' adopter une approche plus prudente. En l' espece, etant donne que tant 

la Demande que l' Appel traitent de l'ingerence politique du Gouvemement cambodgien aupres 

des magistrats et fonctionnaires cambodgiens des CETC, Ie fait que la Defense se re:fere a 
plusieurs reprises aux juges de la Chambre de premiere instance en termes de juges cambodgiens 

ou de juges intemationaux ne demontre pas necessairement une intention discriminatoire. 

L'erreur d'appreciation que la Chambre de premiere instance a pu commettre sur ce point 

n'a toutefois aucune incidence sur l'issue de I'Appel et cette question n'a pas a etre examinee 

plus avant. 
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v. DISPOSITIF 

28. Par ces motifs, La Chambre de la Cour supreme : 

DECLARE l' Appel recevable au regard de la regIe 104 4) d) du Reglement interieur ; 

REJETTE l' Appel dans son integralite. 

Phnom Penh, Ie 25 mars 2013 

Le President de Ia Chambre de Ia Cour supreme 

/signe/ 

KONGSrim 
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